
Discussions entre l'armée et les putschistes au Burkina Faso

  @rib News, 22/09/2015  â€“ Source Reuters  Des soldats de  l'armÃ©e du Burkina Faso sont entrÃ©s lundi soir dans la
capitale, Ouagadougou,  sans rencontrer de rÃ©sistance, tandis que leurs chefs entamaient des discussions  sur la
reddition du RÃ©giment de sÃ©curitÃ© prÃ©sidentielle (RSP), auteur du coup  d'Etat de mercredi dernier.  Le prÃ©sident  par
intÃ©rim Michel Kafando, qui a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© pendant le putsch pour ensuite Ãªtre  placÃ© en rÃ©sidence surveillÃ©e, a trouvÃ©
refuge lundi Ã  la rÃ©sidence de  l'ambassadeur de France Ã  Ouagadougou. 
 Les convois  militaires des centres rÃ©gionaux sont partis en direction de la capitale  Ouagadougou lundi et ont Ã©tÃ©
accueillis sous les vivats par des habitants  opposÃ©s au coup d'Etat. Un certain nombre d'unitÃ©s ont atteint le centre-ville 
tandis que d'autres Ã©taient placÃ©es Ã  des points stratÃ©giques pour monter la  garde, ont indiquÃ© des habitants.  "Le RSP
est  maintenant en train de nÃ©gocier les conditions de sa reddition au chef de  l'armÃ©e", a dÃ©clarÃ© un haut gradÃ©
participant Ã  l'opÃ©ration, Ã  propos des  discussions en cours au camp Guillaume Ouedraogo dans la capitale.  Dans un 
communiquÃ© signÃ© auparavant par plusieurs chefs de l'armÃ©e, les militaires  disaient vouloir dÃ©sarmer les 1.200 hommes
du RSP "sans effusion de sang".  "Nous leur  demandons de dÃ©poser immÃ©diatement les armes et de se rendre au camp
GÃ©nÃ©ral  SangoulÃ© Lamizana", une caserne de la capitale Ouagadougou, lit-on dans le  communiquÃ© qui promet aux
putschistes que leur sÃ©curitÃ© et celle de leurs  familles seront assurÃ©es.  Dans un geste  d'apaisement, le chef des
putschistes, le gÃ©nÃ©ral Gilbert DiendÃ©rÃ©, a publiÃ© un  communiquÃ© dans lequel il annonce son intention de libÃ©rer le
Premier ministre  Yacouba Isaac Zida et promet de remettre les clÃ©s du pouvoir Ã  un gouvernement  provisoire.  "Nous 
promettrons de travailler Ã  la cohÃ©sion de l'armÃ©e (et) prÃ©sentons nos excuses  au pays et Ã  la communautÃ©
internationale", a dÃ©clarÃ© lundi soir Ã  la tÃ©lÃ©vision  l'ancien chef espion.  Au moment du  coup d'Etat, le Burkina Faso se
prÃ©parait Ã  se rendre aux urnes le 11 octobre  pour un scrutin lÃ©gislatif et prÃ©sidentiel visant Ã  rÃ©tablir la dÃ©mocratie aprÃ¨s
 le renversement du prÃ©sident Blaise CompaorÃ© l'an dernier.  A l'aÃ©roport de  Ouagadougou, un avion togolais s'est vu
refuser l'autorisation d'atterrir de  crainte qu'il ne s'agisse d'une tentative d'escamoter le gÃ©nÃ©ral DiendÃ©rÃ©, a  annoncÃ© un
responsable de la tour de contrÃ´le.  Signe de son  isolement croissant, le gÃ©nÃ©ral a reÃ§u une mise en garde de la part
de FranÃ§ois  Hollande.  RUMEUR  Le prÃ©sident  franÃ§ais a appelÃ© les auteurs du coup d'Etat Ã  dÃ©poser les armes
immÃ©diatement  et a menacÃ© de sanctions ceux qui s'opposeraient Ã  la tenue d'Ã©lections  rÃ©guliÃ¨res Ã  l'issue du
processus de mÃ©diation en cours.  Il a Ã©galement  annoncÃ© la suspension de l'aide financiÃ¨re et militaire Ã  Ouagadougou
jusqu'au  rÃ©tablissement du gouvernement de transition.  Les prÃ©sidents  du Tchad et du Niger ont Ã©galement demandÃ©
aux hommes du RSP de dÃ©poser les  armes.  Les soldats de  la garde prÃ©sidentielle Ã©taient bien moins prÃ©sents lundi
dans les rues de  Ouagadougou que les jours prÃ©cÃ©dents. A la nuit tombÃ©e, des centaines de  personnes ont bravÃ© le
couvre-feu nocturne imposÃ© par les putschistes.  L'on ne savait  pas exactement oÃ¹ se trouvait le gÃ©nÃ©ral DiendÃ©rÃ© lundi
soir. Mais la rumeur,  selon laquelle il se prÃ©parait Ã  dÃ©missionner Ã  la rÃ©sidence du Mogo Naaba, le  chef traditionnel du
peuple Mosi, a attirÃ© une foule en liesse d'environ un  millier de personnes.  "La patrie ou  la mort ! Nous vaincrons!",
scandaient-elles.  La France a  demandÃ© Ã  ses ressortissants dans le pays de rester chez eux tandis que les  Etats-Unis
ont conseillÃ© Ã  leurs nationaux de quitter le pays.  Les mÃ©diateurs  rÃ©gionaux ont annoncÃ© dimanche soir qu'un projet
d'accord avait Ã©tÃ© rÃ©digÃ© pour  mettre fin Ã  la crise politique ouverte par le coup d'Etat du 17 septembre.  Mais cet 
accord, qui prÃ©voyait notamment une amnistie pour les putschistes et la  possibilitÃ© pour les anciens partisans de Blaise
CompaorÃ© de se prÃ©senter aux  prochaines Ã©lections, a Ã©tÃ© aussitÃ´t rejetÃ© par la sociÃ©tÃ© civile et  l'opposition.  Des 
manifestants hostiles au gÃ©nÃ©ral DiendÃ©rÃ© et Ã  l'accord Ã©laborÃ© par le prÃ©sident  sÃ©nÃ©galais Macky Sall ont Ã©rigÃ© des
barricades et brÃ»lÃ© des pneus dans plusieurs  quartiers de Ouagadougou, lundi.  Des  manifestations ont Ã©galement eu
lieu dans d'autres villes du pays, faisant  craindre une flambÃ©e du conflit.  "Il y a un  risque de guerre civile dÃ©sormais. Si
(DiendÃ©rÃ©) reste au pouvoir, la population  va se soulever", estime Rinaldo Depagne, directeur pour l'Afrique de l'Ouest
de  l'organisation International Crisis Group. 
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